
 

 
 

 

Philippeville, le 3 juillet 2026 

 

            

Madame, 

Monsieur, 

Chers parents, 

 

 
Vous trouverez ci-dessous l’estimation des frais réclamés pour l’année scolaire 

2026-2027. 

 

 

 

Conformément aux articles 1.7.2-1 à 1.7.2-3 du code de l'enseignement, l’ensemble 

des classes de la M1 à la P5 bénéficient de l’accès gratuit aux fournitures scolaires. 

 

Toutes les fournitures scolaires sont fournies par l’école, à l’exception : 

 

o Du cartable non garni ; 

o Du plumier non garni ; 

o Des tenues vestimentaires et sportives usuelles de l’élève ; 

o Des langes, mouchoirs et lingettes ; 

o Des collations et repas. 

 

Ceux-ci restent à charge des responsables légaux de l’élève. 

 

Certains frais scolaires (obligatoires et facultatifs) pourront être réclamés durant 

l’année scolaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
Frais scolaires obligatoires : 
 

 

 Droits d’accès à la piscine : 
(1,51 € par séance, sous réserve de modification par la régie communale) 

 

1ère, 2ème primaire : 22,65 €  

3ème primaire à 6ème primaire : 54,36 € 

 
 

 

 Activités culturelles et sportives + séjours avec nuitée(s) : 

 

 

CLASSE 
Activités culturelles 

et sportives 

Séjours avec nuitées 

1ère maternelle 56,94 € / 

2ème maternelle 56,94 € / 

3ème maternelle 56,94 € / 

1ère primaire 160 € / 

2ème primaire 100 € / 

3ème primaire 110 € 250 € 

4ème primaire 85 € 200 € 

5ème primaire 100 € 230 € 

6ème primaire 160 € 400 € 

 
 
Ces frais sont facturés via la plateforme « IT-School ». 

Les séjours pédagogiques avec nuitée(s) sont payables par virement bancaire. 

 

Frais scolaires facultatifs : 
 

 

 Manuels scolaires & cahiers d’exercices (achats groupés) : 
 

CLASSE Cahier Coût 
 

1ère primaire 
Math et Français (titres à 

confirmer) 
85 € 

 

4ème primaire Carrément math A et B 25 €  

5ème primaire Carrément math A et B 25 €  

5ème primaire Dictionnaire de poche Larousse 10 €  

5ème primaire Bescherelle de conjugaison 10 €  

6ème primaire Tip-Top A et B 25 €  

6ème primaire Totem conjugaison 11 €  

6ème primaire Dictionnaire 25 €  

 

Ces frais sont facturés via la plateforme « IT-School ». 

 

 



 

 

Frais extra-scolaires : 
 

 Description Prix à l’unité 

Garderie Matin (7h à 8h20) 

Soir (15h40 à 17h30) 

0,75 € 

0,75 € 

Restaurant Soupe 0,50 € 

 Repas complet maternelle 3,00 €  

Repas complet 1ère => 3ème primaire 

Repas complet 4ème => 6ème primaire 

3,50 € 

4,00 € 

Sandwich 1ère => 3ème primaire 

Sandwich 4ème => 6ème primaire 

2,50 € 

3,50 € 

Cornet de pâtes 4,00 € 

Frites (le jeudi) 2,50 € 

Snack (le vendredi) 4,00 € 

 

Les garderies sont facturées en fin de mois via la plateforme « IT-School ». 

Les différents repas doivent obligatoirement être réservés à l’avance via la plateforme « IT School ». 

 

 

Si vous souhaitez obtenir un échelonnement des paiements, veuillez prendre contact avec l’économat 

economat@ind-philippeville.be 

 

 

 

En cas de retard de paiement, et après envoi du 1er rappel sans frais selon les conditions et délais visés à l’article XIX.2 

du Code de droit économique, le client sera tenu au paiement : 

 

1) d’intérêts (taux directeur majoré de 8 points) 

 

2) d’une indemnité forfaitaire calculée de la manière suivante sur le montant restant dû : 

• Inférieur ou égal à 150 € : 20 € 

• Compris entre 150,01 € et 500 € : 30 € augmentés de 10% du montant dû sur la tranche comprise  

entre 150,01 et 500 €. 

• Supérieur à 500 € : 65 € augmentés de 5% du montant dû sur la tranche supérieure à 500 €,  

avec un maximum de 2.000 €. 

 

Des intérêts et une indemnité forfaitaire identiques seront dus au client en cas d’inexécution de ses obligations par 

l’entreprise. Ceux-ci seront calculés sur le préjudice réellement subi et démontré par le client. 

 

 

D’avance, nous vous remercions et vous prions de croire, Chers Parents, en notre 

entier dévouement. 
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élément de nature à éclairer le conseil de classe. La décision de ne pas admettre 
l'élève à la sanction des études ne constitue pas une attestation d'orientation 
C, telle que définie à l'article 23, §2, 3°, de l'arrêté royal du 29 juin 1984 précité. 

 
Le directeur transmet aux Services du Gouvernement, pour le dernier 

jour de chaque année scolaire, la liste des élèves ayant dépassé les 30 demi-
jours d'absence injustifiée au cours de cette année scolaire et pour lesquels le 
conseil de classe les a autorisés à présenter les examens de fin d'année pour 
prétendre à la sanction des études. 

 
L'élève qui dépasse les 30 demi-jours d'absence injustifiée après le 31 mai 

peut prétendre à la sanction des études, sans décision préalable du conseil de 
classe. 
 

CHAPITRE II. - De la gratuité 
 
Article 1.7.2-1. -  § 1er. Aucun minerval direct ou indirect ne peut être 

perçu dans l'enseignement maternel, primaire et secondaire, ordinaire ou 
spécialisé. Sans préjudice de l'article 1.7.2-2, le pouvoir organisateur ne peut 
en aucun cas formuler lors de l'inscription ou lors de la poursuite de la 
scolarisation dans une école une demande de paiement, directe ou indirecte, 
facultative ou obligatoire, sous forme d'argent, de services ou de fournitures. 

 
§ 2. Par dérogation au paragraphe 1er, un droit d'inscription peut être fixé 

à maximum 124 euros pour les élèves qui s'inscrivent en 7e année de 
l'enseignement secondaire de transition, préparatoire à l'enseignement 
supérieur. Ce montant maximum est ramené à 62 euros pour les bénéficiaires 
d'allocations d'études. 

 
Le produit de ce droit d'inscription est déduit de la première tranche de 

subventions de fonctionnement accordées aux écoles concernées. 
 
§ 3. Par dérogation au paragraphe 1er, un droit d'inscription spécifique 

est exigé pour les élèves qui ne sont pas soumis à l'obligation scolaire et qui ne 
sont pas ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne et dont les 
parents non belges ne résident pas en Belgique. 

 
Sont de plein droit exemptés du droit d'inscription spécifique les élèves 

de nationalité étrangère admis à séjourner plus de trois mois ou autorisés à 
s'établir en Belgique, en application des articles 10 et 15 de la loi du 15 
décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 
l'éloignement des étrangers. 

 
Le Gouvernement détermine les catégories d'exemption totale ou 

partielle du droit d'inscription spécifique. 
 
Le Gouvernement détermine les montants du droit d'inscription 

spécifique, par niveau d'études. 
 
Le montant du droit d'inscription spécifique est exigible au moment de 

l'inscription. 
 

Modifié par D. 14-12-2022 
§ 4. Des dotations et des subventions de fonctionnement annuelles et 

forfaitaires sont accordées pour couvrir les frais afférents au fonctionnement 
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et à l'équipement des écoles, et à la distribution gratuite de manuels et de 
fournitures scolaires aux élèves soumis à l'obligation scolaire. 

  
[Dans l'enseignement fondamental ordinaire et spécialisé, l'accès aux 

dotations et subventions de fonctionnement est conditionné par la mise à la 
disposition des élèves, gratuitement, par les Pouvoirs organisateurs, dans le 
cadre de leurs dotations et subventions, de fournitures scolaires définies 
comme étant tous les matériels nécessaires à l'atteinte des savoirs, savoir-faire 
et compétences définis dans le référentiel de compétences initiales et les 
référentiels du tronc commun. Les dotations et subventions de fonctionnement 
peuvent également couvrir les frais scolaires liés à l'organisation d'activités 
pédagogiques ou de séjours pédagogiques avec nuitée(s) des élèves.]127 

 
[Conformément au principe d'autonomie, les Pouvoirs organisateurs 

organisent librement l'accès gratuit à ces fournitures, en fonction de leurs 
réalités de terrain et de leurs priorités pédagogiques.]128 

 
[…]129 
 
[…]130 
 
[Tout Pouvoir organisateur communique annuellement aux Services du 

Gouvernement aux fins d'évaluation, au plus tard pour le 31 janvier de l'année 
suivant l'année scolaire concernée, un rapport d'activités dont le modèle sera 
déterminé par le Gouvernement, reprenant a minima les montants consacrés 
à la mise à disposition de fournitures scolaires et à la prise en charge totale ou 
partielle des frais scolaires liés à l'organisation d'activités pédagogiques ou de 
séjours pédagogiques avec nuitée(s), ainsi que leur ventilation.]131 
 

Complété par D. 09-12-2020 ; modifié par D. 14-12-2022 
Article 1.7.2-2. - § 1er. [Dans l'enseignement fondamental, ordinaire et 

spécialisé, aucun frais scolaire ne peut être perçus et aucune fourniture 
scolaire ne peut être réclamée aux parents, directement ou indirectement.]132 

 
[Dans l'enseignement fondamental, ordinaire et spécialisé]133, seuls les 

frais scolaires suivants, appréciés au cout réel, peuvent être perçus: 
1° les droits d'accès à la piscine ainsi que les déplacements qui y sont liés; 
2° les droits d'accès aux activités culturelles et sportives s'inscrivant dans 

le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d'école ainsi 
que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement arrête le montant total 
maximal toutes taxes comprises qu'une école peut réclamer par élève pour une 
année d'étude, un groupe d'années d'étude et/ou pour l'ensemble [des années 
d'études de l'enseignement fondamental, ordinaire et spécialisé]134 ; 

3° les frais liés aux séjours pédagogiques avec nuitée(s) organisés par 
l'école et s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou 
dans le projet d'école, ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le 

 
127Remplacé par le D. 17-12-2025 
128Remplacé par le D. 17-12-2025 
129Abrogé par le D. 17-12-2025 
130Abrogé par le D. 17-12-2025 
131Remplacé par le D. 17-12-2025 
132Remplacé par le D. 17-12-2025 
133Remplacé par le D. 17-12-2025 
134Remplacé par le D. 17-12-2025 
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Gouvernement fixe le montant total maximal toutes taxes comprises qu'une 
école peut réclamer par élève pour une année d'étude, un groupe d'années 
d'étude et/ou pour l'ensemble [des années d'études de l'enseignement 
fondamental, ordinaire et spécialisé]135. 

 
Seules les fournitures scolaires suivantes ne sont pas fournies par les 

écoles: 
1° le cartable non garni; 
2° le plumier non garni; 
3° les tenues vestimentaires et sportives usuelles de l'élève. 
 
Aucun fournisseur ou marque de fournitures scolaires, de tenues 

vestimentaires ou sportives usuelles ou prescriptions qui aboutissent au même 
effet ne peuvent être imposés aux parents ou à la personne investie de 
l'autorité parentale. 

 
Les frais scolaires autorisés visés à l'alinéa 2, 1° à 3°, ne peuvent pas être 

cumulés en vue d'un paiement forfaitaire et unique. Ils sont imputés à des 
services précis et effectivement organisés. 

 
Les montants fixés en application de l'alinéa 2, 2° et 3°, sont 

annuellement indexés en appliquant aux montants de l'année civile précédente 
le rapport entre l'indice général des prix à la consommation de janvier de 
l'année civile en cours et l'indice de janvier de l'année civile précédente. 

 
§ 2. […]136 
 
§ 3. Dans l'enseignement secondaire, ordinaire et spécialisé, ne sont pas 

considérés comme perception d'un minerval les frais scolaires appréciés au 
cout réel suivant: 

1° les droits d'accès à la piscine ainsi que les déplacements qui y sont liés; 
2° les droits d'accès aux activités culturelles et sportives s'inscrivant dans 

le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d'école ainsi 
que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le montant total 
maximal toutes taxes comprises qu'une école peut réclamer par élève pour une 
année d'étude, un groupe d'années d'étude et/ou sur l'ensemble des années 
d'étude de l'enseignement secondaire; 

3° les photocopies distribuées aux élèves; sur avis conforme du Conseil 
général de l'enseignement secondaire, le Gouvernement arrête le montant 
maximum du cout des photocopies par élève qui peut être réclamé au cours 
d'une année scolaire; 

4° le prêt des livres scolaires, d'équipements personnels et d'outillage; 
5° les frais liés aux séjours pédagogiques avec nuitée(s) organisés par 

l'école et s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou 
dans le projet d'école, ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le 
Gouvernement fixe le montant total maximal toutes taxes comprises qu'une 
école peut réclamer par élève pour une année d'étude, un groupe d'années 
d'étude et/ou sur l'ensemble des années d'étude de l'enseignement secondaire. 

 
Aucun fournisseur ou marque de fournitures scolaires, de tenues 

vestimentaires ou sportives usuelles ou prescriptions qui aboutissent au même 
effet ne peuvent être imposés à l'élève majeur ou aux parents ou à la personne 
investie de l'autorité parentale. 

 
135Remplacé par le D. 17-12-2025 
136Abrogé par le D. 17-12-2025 
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Les frais scolaires autorisés visés à l'alinéa 1er, 1° à 5°, ne peuvent pas 

être cumulés en vue d'un paiement forfaitaire et unique. Ils sont imputés à des 
services précis et effectivement organisés. 

 
Les montants fixés en application de l'alinéa 1er, 2° et 5°, sont indexés 

annuellement en appliquant aux montants de l'année civile précédente le 
rapport entre l'indice général des prix à la consommation de janvier de l'année 
civile en cours et l'indice de janvier de l'année civile précédente. 

 
Inséré par D. 09-12-2020 

§ 3bis. Dans l'enseignement secondaire, ordinaire et spécialisé, sont 
considérés comme des frais scolaires les frais engagés sur base volontaire par 
l'élève majeur, par les parents ou la personne investie de l'autorité parentale 
pour l'élève mineur, liés à l'achat ou à la location, d'un matériel informatique 
proposé ou recommandé et personnel à l'élève; à condition que ces frais soient 
engagés dans le cadre et les conditions fixés par la Communauté française en 
vue du développement de la stratégie numérique à l'école. 

 
Pour le matériel visé à l'alinéa précédent, un fournisseur peut être 

proposé ou recommandé dans le respect de l'article 1.7.3-3 et des règles fixées 
par le Gouvernement. 

 
§ 4. Sans préjudice des § § 1er et 5, dans l'enseignement primaire et 

secondaire, ordinaire et spécialisé, les frais scolaires suivants peuvent être 
proposés à l'élève, s'il est majeur, ou à ses parents, s'il est mineur, pour autant 
que le caractère facultatif ait été explicitement porté à leur connaissance: 

1° les achats groupés; 
2° les frais de participation à des activités facultatives; 
3° les abonnements à des revues. 
 
Ils sont proposés à leur cout réel pour autant qu'ils soient liés au projet 

pédagogique. 
 

Inséré par D. 14-12-2022 
§ 5. Sans préjudice du paragraphe 1er, dans les  [trois]137 premières 

années de l'enseignement primaire ordinaire et dans [les degrés de maturité I 
et II]138 de l'enseignement primaire spécialisé, seuls les frais scolaires 
facultatifs liés aux achats groupés de manuels scolaires et de cahiers 
d'exercices, en ce compris sous forme d'abonnements numériques à ces 
supports ou aux plateformes qui y sont liées, peuvent être proposés aux 
parents pour autant que le caractère facultatif ait été explicitement porté à 
leur connaissance. 

 
Ils sont proposés à leur coût réel et doivent être liés au projet 

pédagogique. 
 
L'école est tenue de prévoir des modalités pour permettre à tous les élèves 

d'avoir accès à l'ensemble des apprentissages, que les parents aient accepté ou 
non de prendre en charge l'achat groupé. 

 
Modifié par D. 14-12-2022 

 
137 Remplacé par le décret du 20 décembre 2023 
138 Remplacé par le décret du 20 décembre 2023 
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Article 1.7.2-3. - § 1er. Les pouvoirs organisateurs sont tenus, dans la 
perception des frais scolaires, de respecter l'article 1.4.1-5. 

 
Ils peuvent, dans l'enseignement primaire, sans préjudice de l'article 

1.7.2-2, § 1er, et dans l'enseignement secondaire, mettre en place un paiement 
correspondant au cout moyen réel des frais scolaires. 

 
§ 2. Les pouvoirs organisateurs n'impliquent pas les élèves mineurs dans 

le processus de paiement et dans le dialogue qu'ils entretiennent avec les 
parents à propos des frais scolaires et des décomptes périodiques. 

 
Le non-paiement des frais scolaires ne peut en aucun cas constituer, pour 

l'élève, un motif de refus d'inscription, d'exclusion définitive ou de toute autre 
sanction même si ces frais figurent dans le projet pédagogique ou dans le projet 
d'école. 

 
Aucun droit ou frais, direct ou indirect, ne peut être demandé à l'élève ou 

à ses parents pour la délivrance de ses diplômes et certificats d'enseignement 
ou de son bulletin scolaire. 

 
Article 1.7.2-4. - § 1er. Avant le début de chaque année scolaire, et à titre 

d'information, une estimation du montant des frais scolaires réclamés et leur 
ventilation est portée par écrit à la connaissance de l'élève, s'il est majeur, ou 
de ses parents, s'il est mineur. 

 
§ 2. Au cours de chaque année scolaire, des décomptes périodiques sont 

portés par écrit à la connaissance de l'élève, s'il est majeur, ou de ses parents, 
s'il est mineur. 

 
Chaque décompte périodique détaille, par élève et pour la période 

couverte, l'ensemble des frais scolaires réclamés, leurs montants, leurs objets 
et le caractère obligatoire ou facultatif de ceux-ci, et mentionne les modalités 
et les éventuelles facilités de paiement. 

 
La période qui peut être couverte par un décompte périodique est de 

minimum un mois et de maximum quatre mois. Avant le début de chaque 
année scolaire, les pouvoirs organisateurs informent l'élève, s'il est majeur, ou 
ses parents, s'il est mineur, de la périodicité choisie. 

 
Par dérogation à l'alinéa 3, à la demande des parents et pour les frais 

scolaires dont le montant excède cinquante euros, les pouvoirs organisateurs 
doivent prévoir la possibilité d'échelonner ceux-ci sur plusieurs décomptes 
périodiques. Les pouvoirs organisateurs informent préalablement et par écrit 
l'élève, s'il est majeur, ou les parents, s'il est mineur, de l'existence de cette 
possibilité. Le montant total à verser ainsi que les modalités de 
l'échelonnement sont également communiqués par écrit. La quotité réclamée 
afférente à la période couverte figure dans le décompte périodique. 

 
Les frais qui ne figurent pas dans le décompte périodique ne peuvent en 

aucun cas être réclamés. 
 
Les pouvoirs organisateurs qui ne réclament aucuns frais scolaires sur 

l'ensemble de l'année scolaire ne sont pas tenus de remettre les décomptes 
périodiques visés au présent paragraphe. 

 


